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 n°278 346 du 6 octobre 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître Sarah JANSSENS 

Rue Saint-Quentin 3/3 

1000 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 juillet 2021, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le 

territoire, prise le 1er juin 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dites ci-après : «  la Loi ». 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 19 avril 2022 convoquant les parties à l’audience du 24 mai 2022. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. QUESTIAUX loco Me S. JANSSENS, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique sous le couvert d’un visa étudiant.  

Le 30 novembre 2006, il a été mis en possession d’un certificat d’inscription au registre des étrangers, 

lequel a été prorogé à plusieurs reprises jusqu’au 31 octobre 2015. 

 

1.2. Le 5 décembre 2014, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union, en qualité de conjoint d’une Belge. Le 17 juin 2015, il a été mis en 

possession d’une telle carte, valable jusqu’au 8 juin 2020. Le 10 mars 2017, le Tribunal de la Famille de 

Bruxelles a prononcé le divorce du requérant et de son épouse. Le 17 juillet 2017, la partie défenderesse 

a pris à son égard une décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter 

le territoire. 
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1.3. Le 3 novembre 2017, le requérant a introduit une demande d'acquisition du statut de résident de 

longue durée, auprès de l’administration communale compétente. A la même date, la partie défenderesse 

a refusé de prendre cette demande en considération. Le recours introduit à l’encontre de cette décision a 

été rejeté par le Conseil dans son arrêt n°229 829, du 5 décembre 2019. 

 

1.4. Le 8 février 2018, le Conseil a annulé l’ordre de quitter le territoire, visé au point 1.2., et rejeté le 

recours pour le surplus dans son arrêt n° 199 395. Le recours en cassation de cet arrêt a été déclaré non 

admissible (CE, ordonnance n° 12.787, du 9 avril 2018). 

 

1.5. Le 16 février 2018, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire, à l’encontre du 

requérant, qui lui a été notifié, le 1er mars 2018. Cet ordre de quitter le territoire a été annulé par le Conseil 

dans son arrêt n° 229 833, du 5 décembre 2019 (affaire 218 519). 

 

1.6. Le 4 juin 2019, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 bis 

de la Loi. En date du 30 août 2019, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la 

demande, ainsi qu’un ordre de quitter le territoire. Le recours en suspension d’extrême urgence introduit 

à l’encontre de ces actes a été rejeté par le Conseil dans son arrêt n° 225 981, du 10 septembre 2019. 

Le 28 mai 2020, par son arrêt n° 236 060, le Conseil a rejeté le recours en suspension ordinaire et en 

annulation introduit à l’encontre de la décision d’irrecevabilité susvisée. 

 

1.7. Le 5 janvier 2021, le requérant a introduit une demande de carte de séjour en qualité d’autre membre 

de la famille d’un citoyen de l’Union, à savoir son frère de nationalité belge.  

 

1.8. Le 1er juin 2021, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois mois 

avec ordre de quitter le territoire. Il s’agit des actes attaqués qui sont motivés comme suit : 

 

« refusée au motif que : 

□ l’intéressé(e) n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen l’Union 

ou d’autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union ; 

 

Le 05.01.2021, la personne concernée a introduit une demande de droit au séjour en qualité d’autre 

membre de famille de [H.O] (NN xxxx), de nationalité belge, sur base de l’article 47/1 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Selon l’article 40ter § 1er de la Loi du 15/12/1980, les membres de la famille visés à l'article 40bis, § 2, 

d’un Belge qui a exercé son droit à la libre circulation, conformément au Traité sur l'Union européenne et 

au Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, sont soumis aux mêmes dispositions que les 

membres de la famille d'un citoyen de l'Union. Au vu de l’article précité, les autres membres de la famille 

visés à l’article 47/1 de la Loi du 15/12/1980 sont exclus des catégories pouvant bénéficier de l’exercice 

du droit à la libre circulation du belge. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l'article 47/1 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc refusée. 

 

Conformément à l’article 74/13 de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers, la demande de la personne concernée a été examinée en tenant compte 

de sa vie familiale et de son état de santé. 

 

Vu que l’examen du dossier n’apporte aucun élément relatif à l’existence de problèmes médicaux chez la 

personne concernée ; 

 

Vu que les intérêts familiaux de la personne concernée ne peuvent prévaloir sur le non-respect des 

conditions légales prévues à l'article 47/1 de la loi du 15/12/1980. En effet, la Cour Européenne des Droits 

de l’Homme a jugé que « les rapports entre les adultes ne bénéficieront pas nécessairement de la 

protection de l’article 8 sans que soit démontrée l’existence d’éléments supplémentaires de dépendance, 

autres que les liens affectifs normaux (Cour EDH arrêt Ezzouhdi n° 47160/99 du 13 février 2001). Les 

éléments du dossier n’établissent aucun lien de dépendance autres que les liens affectifs normaux. En 

outre, rien n’indique que la relation entre les membres de famille concernés ne peuvent se poursuivre en 

dehors du territoire belge. 
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Dès lors, en exécution de l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers, il est enjoint à la personne concernée de quitter 

le territoire du Royaume dans les 30 jours vu qu’elle n’est pas autorisée ou admise à y séjourner à un 

autre titre: la demande de séjour introduite le 05.01.2021 en qualité d’autre membre de famille lui a été 

refusée ce jour. Elle séjourne donc en Belgique de manière irrégulière.» 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen : « de la violation des articles 40ter, 47/1 et 62 de la loi 

du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'éloignement et l'établissement des étrangers, des 

articles 2 et 3 de la loi du 29.7.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l'article 

21 du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne et du principe de bonne administration, qui 

commande un examen précis et minutieux des éléments avancées » 

 

2.2. Elle y expose : « Le lien de famille entre le requérant et [O.H.] est connu de la partie adverse. Il n'est 

pas contesté que le frère du requérant a fait usage de sa libre circulation en séjournant en France. Il n'est 

pas non plus discuté que le requérant et son frère faisaient alors partie du même ménage, et que 

le second prenait en charge le premier. La décision entreprise refuse le séjour du requérant au motif que 

« les autres membres de la famille visés à l'article 47/1 de la loi du 15/12/1980 sont exclus des catégories 

pouvant bénéficier de l'exercice du droit à la libre circulation belge ». L'article 40ter §1 organise le 

regroupement familial en faveur de certains membres de famille qui accompagnent ou rejoignent un 

ressortissant belge ayant fait usage de sa libre circulation dans l'Union européenne : § 1er. Les membres 

de la famille visés à l’article 40bis, § 2, d’un Belge qui a exercé son droit à la libre circulation, 

conformément au Traité sur l'Union européenne et au Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

sont soumis aux mêmes dispositions que les membres de la famille d'un citoyen de l'Union. L'introduction 

d'un paragraphe premier dans l'article 40ter de la loi du 15.12.1980 découle d'un long processus 

jurisprudentiel, et in fine législatif. La Cour de justice de l'Union européenne a été amenée à se prononcer 

relativement tôt sur le droit au regroupement familial des citoyens de l'Union ayant fait usage de leur libre 

circulation avant de rentrer dans leur pays de nationalité. Dans l'arrêt SINGH (C-370/90 du 7.7.1992), la 

Cour a jugé que : [ reproduit les points 19 et 20] Dans l'arrêt EIND (C-291/05 du 11.12.2007), la Cour a 

précisé que : [ reproduit les points 32,35] La Cour constitutionnelle, dans l'arrêt prononcé suite au recours 

en annulation contre la loi réformant le regroupement familial du 8.7.2011 (arrêt 121/2013), a jugé que : 

B.58.8. En ce qu'il prévoit que le droit au regroupement familial du Belge ayant exercé réellement et 

effectivement son droit à la libre circulation peut être soumis à des conditions plus strictes que celles qui 

étaient imposées, en vertu du droit de l'Union européenne, dans son Etat membre d'accueil, le législateur 

a porté atteinte à la jouissance effective du droit à la libre circulation des Belges ayant séjourné dans un 

Etat membre d'accueil, garanti par les articles 20 et 21 du TFUE et par l'article 45 de la Charte des droits 

fondamentaux. Cette différence de traitement quant à la jouissance effective des droits découlant du statut 

de citoyen de l'Union viole les articles 10 et 11 de la Constitution. B.58.8. (...) Cette discrimination ne 

trouve toutefois pas sa source dans l'article 40bis de la loi du 15 décembre 1980, mais dans l'absence 

d'une disposition législative permettant au Belge, ayant exercé réellement et effectivement son droit à la 

libre circulation, de séjourner en Belgique avec les membres de sa famille, au sens de l'article 2, point 2), 

de la directive 2004/38/CE, qui ont auparavant résidé avec lui dans un autre Etat membre de l'Union 

européenne, moyennant des conditions qui ne sont pas plus sévères que celles qui étaient imposées, en 

vertu du droit de l'Union européenne, par cet Etat membre d'accueil. Il appartient au législateur de combler 

cette lacune. Dans l'attente de la modification de la loi, les Belges ayant fait usage de leur libre circulation 

et leurs membres de famille pouvaient directement se prévaloir des droits tirés de l'article 21 du TFUE. 

Cette lacune a été pour partie comblée par la loi du 4.5.2016, modifiant la loi du 15.12.1980, en insérant 

dans l'article 40ter un paragraphe premier visant spécifiquement le cas des membres de famille de Belge 

ayant fait usage de sa libre circulation dans l'Union (reproduit ci-avant). Postérieurement à l'arrêt de la 

Cour constitutionnelle, et de la modification de l'article 40ter de la loi, la Cour de justice de l'Union 

européenne a continué à préciser la portée du droit au regroupement familial des membres de famille de 

citoyen de l'Union ayant fait usage de leur libre circulation. Dans l'arrêt BANGER (C-89/17 du 12.7.2018), 

la Cour a jugé que les autres membres de famille devaient également bénéficier de ce regroupement 

familial : [ reproduction points 32 et 33 et 46 et 47] L'article 3.2 de la directive 2004/38 a été transposé à 

l'article 47/1 de la loi du 15.12.1980, qui se lit comme suit : Sont considérés comme autres membres de 

la famille d’un citoyen de l'Union : 

2° le partenaire avec lequel le citoyen de l'Union a une relation durable dûment attestée, et qui n'est 

pas visé par l'article 40bis, §2, 2° ; 

2° les membres de la famille, non visés à l'article 40bis, § 2, qui, dans le pays de provenance, sont à 

charge ou font partie du ménage du citoyen de l'Union; 
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3° les membres de la famille, non visés à l’article 40bis, § 2, dont le citoyen de l'Union doit 

impérativement et personnellement s'occuper en raison de problèmes de santé graves » 

 

2.3. Dans une première branche elle argue : «  L'article 40ter §ler de la loi, inséré le 4.5.2016, renvoie 

formellement aux membres de famille visés à l'article 40bis §2 de la loi, et non aux autres membres de 

famille visés à l'article 47/1 de la loi. Ce renvoi limité s'explique d'une part par la portée de la lacune 

dénoncée devant la Cour constitutionnelle (qui statuait sur un moyen d'annulation dénonçant le non-

respect de l'arrêt Eind de la Cour de Justice), et d'autre part par l'évolution de la jurisprudence de la Cour 

de Justice au 4.5.2016, date de la loi modificative de l'article 40ter de la loi du 15.12.1980. La Cour n'avait 

alors pas encore été interrogée sur le droit au regroupement familial pour les autres membres de famille. 

Au jour de l'adoption de la décision entreprise, la partie adverse ne peut toutefois interpréter strictement 

l'article 40ter de la loi et en conclure que « les autres membres de la famille visés à l'article 47/1 de la loi 

du 15/12/1980 sont exclus des catégories pouvant bénéficier de l'exercice du droit à la libre circulation 

belge », sous peine de violer les articles 40ter et 47/1 de la loi, lus à la lumière des articles 3.2 de la 

directive 2004/38 et 21 du TFUE et de la jurisprudence de la Cour de justice de l'Union. » 

 

2.4. Dans une deuxième branche elle expose : « A tout le moins, la décision entreprise viole l'article 21 

du Traité sur le fonctionnement de l'Union. Il est en effet acquis, à la lecture de l'arrêt BANGER précité, 

que le requérant, frère d'un citoyen de l'Union ayant fait usage de sa libre circulation dans l'Union, est 

bénéficiaire du regroupement familial. La Cour conclut en effet dans cet arrêt que : L'article 21, paragraphe 

1, TFUE doit être interprété en ce sens qu'il fait obligation à l'Etat membre dont un citoyen de l'Union 

possède la nationalité de favoriser l'octroi d’une autorisation de séjour au partenaire non enregistré, 

ressortissant d'un Etat tiers et avec lequel ce citoyen de l'Union a une relation durable, dûment attestée, 

lorsque ledit citoyen de l'Union, après avoir exercé son droit à la libre circulation pour travailler dans un 

second État membre, conformément aux conditions prévues par la directive 2004/38/CE du Parlement 

européen et du Conseil, du 29 avril 2004, relative au droit des citoyens de l'Union et des membres de 

leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres, modifiant le 

règlement (CEE) n° 1612/68 et abrogeant les directives 64/221/CEE, 68/360/CEE, 72/194/CEE, 

73/148/CEE, 75/34/CEE, 75/35/CEE, 90/364/CEE, 90/365/CEE et 93/96/CEE, retourne avec son 

partenaire dans l'État membre dont il possède la nationalité pour y séjourner. Elle a, dans son arrêt, écarté 

l'argumentation du gouvernement du Royaume-Uni, similaire à 

l'argumentaire de la partie adverse dans la présente affaire : 34 Cette conclusion ne saurait être remise 

en question par l'argumentation du gouvernement du Royaume-Uni, selon laquelle, au point 63 de l'arrêt 

du 12 mars 2014, O. et B. (C-456/12, EU:C:2014:135), l'octroi d'un droit de séjour dérivé dans l'État 

membre d'origine aurait été limité aux seuls ressortissants d'États tiers qui sont un «membre de la famille», 

au sens de l'article 2, paragraphe 2, de la directive 2004/38. En effet, ainsi que l'a relevé M. l'avocat 

général au point 35 de ses conclusions, si dans cet arrêt la Cour a dit pour droit qu’un ressortissant d’un 

État tiers qui n’a pas la qualité de membre de la famille ne peut bénéficier, dans l’État membre d’accueil, 

d’un droit de séjour dérivé au titre de la directive 2004/38 ou de l'article 21, paragraphe 1, TFUE, ledit 

arrêt n'exclut pas pour autant l'obligation, pour cet État membre, de favoriser l'entrée et le séjour d'un tel 

ressortissant, conformément à l’article 3, paragraphe 2, de cette directive. 

Il en résulte que la décision entreprise, qui refuse au requérant le séjour sur base d'une demande de 

regroupement familial avec son frère belge ayant fait usage de sa libre circulation, au motif qu'il n'en 

serait pas bénéficiaire, viole directement l'article 21 du TFUE, lu en combinaison avec l'article 3.2 de la 

directive 2004/38. » 

 

2.5. Dans une troisième branche, elle développe à titre subsidiaire : « Votre Conseil constatera que la 

décision entreprise n'est pas valablement motivée. Dans son courrier d'appui, le requérant s'est référé à 

plusieurs reprises à l'article 21 du TFUE et à l'arrêt BANGER. Il contextualisait sa demande comme suit 

:« L'article 40ter §ler de la loi du 15.12.1980 dispose que :« Les membres de la famille visés à l'article 

40bis, § 2, d'un Belge qui a exercé son droit à la libre circulation, conformément au Traité sur l'Union 

européenne et au Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, sont soumis aux mêmes 

dispositions que les membres de la famille d'un citoyen de l’Union ». Il s'agit de la consécration, dans la 

loi du 15.12.1980, des droits que le ressortissant belge tire de l'article 21 du TFUE, conformément à la 

jurisprudence de la Cour de justice de l'Union européenne Singh (arrêt du 7.7.1992, C-370/90) et Eind 

(arrêt du 11.12.2007, C-291/05). La Cour a précisé, dans l'arrêt Banger C-89/17 du 12.7.2018, que les 

droits tirés de l'article 21 du TFUE visaient non seulement les membres de famille visés à l'article 2 de la 

directive 2004/38 (transposé à l'article 40bis de la loi du 15.12.1980), mais également les membres de 

famille visés à l'article 3.2 de la directive 2004/38 (transposé à l'article 47/1 de la loi du 15.12.1980) ». Si 

le formulaire prévu à l'annexe 19ter ne vise pas l'article 21 du Traité, il stipule toutefois explicitement que 

le requérant s'est présenté à l'administration communale afin d'introduire une demande de séjour en tant 
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que « autre membre de famille » de son frère (identifié par son numéro de registre national). L'annexe 

19ter mentionne qu'ont été produits les documents suivants : « certificat de domicile de [H., O.] (justificatif 

que Mr a utilisé sa libre circulation) + Certificat de domicile justifiant la même adresse en France + ticket 

de caisses preuves d'achats + contrat de location en France au nom des deux frères ». Il ressortait dès 

lors d'emblée de la demande que celle-ci s'inscrivait dans un contexte d'un regroupement familial avec un 

Belge ayant fait usage de la libre circulation dans l'Union. Le requérant n'a jamais soutenu faire partie 

d'une catégorie « pouvant bénéficier de l’exercice du droit à la libre circulation belge », mais bien d'une 

catégorie pouvant bénéficier du droit au regroupement familial avec un Belge ayant fait usage de sa libre 

circulation. La décision entreprise, qui déforme la demande du requérant, n'est pas valablement motivée. 

La partie adverse aborde en outre la demande du requérant sous l'angle « belgo-belge » de l'article 40 

ter de la loi du 15.12.1980, dont elle fait par ailleurs une lecture stricte. Ce faisant, elle ne répond pas aux 

éléments avancés, et viole l'article 21 du TFUE, ainsi que les articles 62 de la loi du 15.12.1980, et 2 et 3 

de la loi du 29.7.1991, ainsi que le principe de bonne administration précisé au moyen. » 

 

2.6. La partie requérante prend un deuxième moyen dirigé contre l’ordre de quitter le territoire : « de la 

violation des articles 7, 39/79, 40ter, 47/1, 47/2, 62 et 74/13 de la loi du15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l'éloignement et l'établissement des étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29.7.1991 relative 

à la motivation formelle des actes administratifs, des article 52 et 58 de l'arrêté royal du 8,10.1981 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'éloignement et l'établissement des étrangers, de l'article 7 de la Charte 

des droits fondamentaux de l'Union européenne et l'article 8 de la Convention européenne des droits de 

l'Homme. » 

 

2.7. Dans une première branche, elle expose : « Votre Conseil a jugé, dans un arrêt n°246.274 du 

17.12.2020 au sujet d'une annexe 20 adoptée sur base de l'article 47/1 de la loi, que : « En termes de 

requête, la partie requérante sollicite notamment la suspension de la décision attaquée. La partie 

défenderesse soulève l'irrecevabilité de cette demande dans sa note d’observations. Le Conseil rappelle 

que l'article 39/79, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose : « §ler. Sauf accord de l'intéressé, 

aucune mesure d'éloignement du territoire ne peut être exécutée de manière forcée à l'égard de l'étranger 

pendant le délai fixé pour l'introduction du recours [en annulation] introduit contre les décisions visées à 

l'alinéa 2 ni pendant l’examen de celui-ci, et de telles mesures ne peuvent être prises à l'égard de 

l’étranger en raison des faits qui ont donné lieu à la décision attaquée. Les décisions visées à l'alinéa 1er 

sont : [...] 7° toute décision de refus de reconnaissance du droit de séjour à un citoyen de l’Union ou un 

membre de sa famille visé à l’article 40bis, sur la base de la réglementation européenne applicable, ainsi 

que toute décision mettant fin au séjour d’un citoyen de l’Union ou d’un membre de sa famille visé à 

l’article 40bis; [...] ». Il en résulte que le recours en annulation introduit par la partie requérante à l'encontre 

de l'acte attaqué est assorti d'un effet suspensif automatique, de sorte que cet acte ne peut pas être 

exécuté par la contrainte. En conséquence, il y a lieu, au vu de ce qui précède, de constater que la partie 

requérante n'a pas d'intérêt à la demande de suspension de l'exécution de la décision attaquée qu'elle 

formule en termes de recours et que cette demande est irrecevable » Le Conseil d'Etat a rappelé, dans 

un arrêt n°238.170 du 11.5.2017, que : « dès lors que l'article 39/79, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 

prévoit que, pendant les délais qu'il précise, aucune mesure d'éloignement, justifiée par les mêmes faits 

ayant mené à l’adoption d'une des décisions visées à son alinéa 2 qui fait l'objet du recours, ne peut être 

prise et dès lors que le requérant n'est donc pas en séjour illégal durant ces délais, la partie adverse ne 

peut adopter une mesure d'éloignement, sur la base de l'article 7 de la loi du 15 décembre 1980 » Il en 

découle que la partie adverse ne pouvait adopter d'ordre de quitter le territoire dans le délai imparti pour 

l'introduction d'un recours contre la décision de refus de regroupement familial. La décision entreprise 

viole l'article 39/79 de la loi du 15.12.1980, lu avec les articles 40ter, 47/1 et 47/2 de la loi et les articles 

52 et 58 de l'arrêté royal du 8.10.1981, en ce qu'elle comporte un ordre de quitter le territoire. » 

 

2.8. Dans une seconde branche, elle expose : « L'article 74/13 de la loi du 15.12.1980 dispose que : 

Lors de la prise d’une décision d'éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l’intérêt supérieur 

de l'enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné. Le droit à la 

vie privée et familiale du requérant est par ailleurs protégé par les articles 7 de la Charte et 8 de la 

Convention. La décision entreprise fait suite à une demande de regroupement familial entre le requérant 

et son frère. Une demande similaire a été introduite pour leur mère, concomitamment. Dans le cadre de 

sa demande, il a expliqué qu'il « faisait partie du ménage de Monsieur [O.H.] en France, et était à sa 

charge ». La partie adverse affirme, dans la décision entreprise, avoir examiné les éléments listés à 

l'article 74/13. Elle conclut de manière parfaitement stéréotypée, au sujet des « intérêts familiaux » du 

requérant, que « Les éléments du dossier n'établissent aucun lien de dépendance autres que les liens 

affectifs normaux. En outre, rien n'indique que la relation entre les membres de famille concernés ne 

peuvent se poursuivre en dehors du territoire belge ». Cette motivation est erronée en faits, puisque le 
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requérant a expliqué faire partie du ménage et être à charge de son frère, et a produit une série de 

documents tendant à le prouver. Si, à titre subsidiaire, Votre Conseil devait estimer que ces éléments ont 

été pris en considération par la partie adverse (ce qui ne ressort pas de la décision entreprise ; le requérant 

n'ayant pas eu accès à son dossier administratif avant la rédaction du présent recours), encore faut-il 

constater que la motivation de la décision entreprise ne permet pas au requérant de comprendre en quoi 

les éléments produits « n’établissent aucun lien de dépendance autres que les liens affectifs normaux" et 

que « rien n'indique que la relation entre les membres de famille concernés ne peuvent se poursuivre en 

dehors du territoire belge ». En outre, Votre Conseil constatera que l'examen prescrit par l'article 74/13 

de la loi est incomplet en ce qu'il ne mentionne pas la mère du requérant, présente sur le territoire belge. 

Il en résulte que la décision entreprise, en ce qu'elle contient un ordre de quitter le territoire, viole les 

articles 7, 62 et 74/13 de la loi du 15.12.1980, les articles 2 et 3 de la loi du 29.7.1991, lus avec l'article 7 

de la Charte et l'article 8 de la Convention. » 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Le Conseil rappelle tout d’abord que l’article 40ter, § 1er, de la Loi prévoit que « Les membres de la 

famille visés à l'article 40bis, §2, d'un Belge qui a exercé son droit à la libre circulation, conformément au 

Traité sur l'Union européenne et au Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, sont soumis aux 

mêmes dispositions que les membres de la famille d'un citoyen de l'Union ». 

 

L’article 47/1 de la même loi précise que « Sont considérés comme autres membres de la famille d'un 

citoyen de l'Union : 

[…] 

2° les membres de la famille, non visés à l'article 40bis, § 2, qui, dans le pays de provenance, sont à 

charge ou font partie du ménage du citoyen de l'Union; 

[…] ». 

 

L’article 47/1 de la Loi a été adopté dans le cadre de la transposition de la directive 2004/38, dont l’article 

3, paragraphe 2, alinéa 1er , est libellé comme suit : « Sans préjudice d'un droit personnel à la libre 

circulation et au séjour de l'intéressé, l'État membre d'accueil favorise, conformément à sa législation 

nationale, l'entrée et le séjour des personnes suivantes: 

a) tout autre membre de la famille, quelle que soit sa nationalité, qui n'est pas couvert par la définition 

figurant à l'article 2, point 2), si, dans le pays de provenance, il est à charge ou fait partie du ménage du 

citoyen de l'Union bénéficiaire du droit de séjour à titre principal, ou lorsque, pour des raisons de santé 

graves, le citoyen de l'Union doit impérativement et personnellement s'occuper du membre de la famille 

concerné ; 

b) le partenaire avec lequel le citoyen de l'Union a une relation durable, dûment attestée. 

L’Etat membre d’accueil entreprend un examen approfondi de la situation personnelle et motive tout refus 

d’entrée ou de séjour visant ces personnes ». 

 

L’article 21 du TFUE, prévoit : «  Tout citoyen de l'Union a le droit de circuler et de séjourner librement sur 

le territoire des États membres, sous réserve des limitations et conditions prévues par les traités et par 

les dispositions prises pour leur application. […] » 

 

3.2. Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative 

en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre du 

contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas 

tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, 

dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une 

erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

3.3. En l’espèce, le Conseil observe que la première décision attaquée est motivée comme suit :« Selon 

l’article 40ter § 1er de la Loi du 15/12/1980, les membres de la famille visés à l'article 40bis, § 2, d’un 

Belge qui a exercé son droit à la libre circulation, conformément au Traité sur l'Union européenne et au 

Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, sont soumis aux mêmes dispositions que les 

membres de la famille d'un citoyen de l'Union. Au vu de l’article précité, les autres membres de la famille 
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visés à l’article 47/1 de la Loi du 15/12/1980 sont exclus des catégories pouvant bénéficier de l’exercice 

du droit à la libre circulation du belge. » 

 

La Cour de Justice a estimé : « 34. Cette conclusion ne saurait être remise en question par l’argumentation 

du gouvernement du Royaume-Uni, selon laquelle, au point 63 de l’arrêt du 12 mars 2014, O. et B. 

(C‑456/12, EU:C:2014:135), l’octroi d’un droit de séjour dérivé dans l’État membre d’origine aurait été 

limité aux seuls ressortissants d’États tiers qui sont un « membre de la famille », au sens de l’article 2, 

paragraphe 2, de la directive 2004/38 [ art. 40bis, §2 de la Loi] . En effet, ainsi que l’a relevé M. l’avocat 

général au point 35 de ses conclusions, si dans cet arrêt la Cour a dit pour droit qu’un ressortissant d’un 

État tiers qui n’a pas la qualité de membre de la famille ne peut bénéficier, dans l’État membre d’accueil, 

d’un droit de séjour dérivé au titre de la directive 2004/38 ou de l’article 21, paragraphe 1, TFUE, ledit 

arrêt n’exclut pas pour autant l’obligation, pour cet État membre, de favoriser l’entrée et le séjour d’un tel 

ressortissant, conformément à l’article 3, paragraphe 2, de cette directive. », (CJUE, Banger, du 12 juillet 

2018, C 89/17). Dès lors en motivant : « Au vu de l’article précité, les autres membres de la famille visés 

à l’article 47/1 de la Loi du 15/12/1980 sont exclus des catégories pouvant bénéficier de l’exercice du droit 

à la libre circulation du belge. » ( le Conseil souligne), la partie défenderesse a violé les articles 40ter et 

47/1 de la Loi. 

 

Les observations de la partie défenderesse ne sont pas de nature à énerver ces constats. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, prise le 1er juin 2021, 

est annulée. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six octobre deux mille vingt-deux par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 
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Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 


